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Marché public de fournitures/services
CAHIER SPECIAL DES CHARGES  
Procédure négociée sans publication préalable
_________________________

A. CLAUSES GENERALES
1. Le marché est soumis à la réglementation des marchés publics composée des textes suivants ainsi que tout autre texte auquel ils se réfèrent, de même que tout autre texte ultérieur les complétant et/ou les modifiant :

· Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ;

· Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ;

· Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013, modifié par les arrêtés royaux du 07 février 2014, du 22 mai 2014 et du 22 juin 2017 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics ;

· Vu la loi du 17 juin 2013, modifiée par les lois du 04 décembre 2013 et du 16 février 2017 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés  publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions;
· La loi du 12 avril 1965 relative à la protection de la rémunération des travailleurs ;
· La loi du 27 juin 1969 relative à la sécurité sociale des travailleurs ;

· La loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail.

2. Par la remise d’une offre, le soumissionnaire souscrit aux présentes clauses générales ainsi qu’aux clauses du cahier spécial des charges et déclare avoir fixé son prix pour une exécution du marché conforme à ces documents.

3. Par l’acceptation du marché, le soumissionnaire marque son accord sur les conditions de paiement applicables aux marchés publics. Il reconnaît comme étant nulles et non avenues toutes les clauses qui y seraient contraires et figurant, notamment, sur ses documents commerciaux.

4. En participant aux marchés publics de la Province du Brabant wallon, le soumissionnaire déclare également:

· être immatriculé au registre de commerce ou de l’artisanat, ou être enregistré à la Banque-Carrefour des Entreprises ;

· n’être ni en état de faillite, ni exclu des marchés publics ;

· s’engager, à la première demande, à fournir :

· tous autres documents ou renseignements que la Province souhaiterait obtenir afin de pouvoir examiner la présente offre ;

· toutes données destinées à vérifier les prix introduits.

B. CLAUSES ADMINISTRATIVES

1. Objet du marché

Le présent marché a pour objet l’acquisition de…………..  à destination de….. et ce en respectant les clauses techniques du présent cahier spécial des charges.

Si marché à lot :
Le présent marché est subdivisé en … lots.  Le soumissionnaire peut répondre à un, plusieurs lots ou la totalité d’entre eux. Chaque lot est considéré comme un marché distinct.
2. Durée du marché 
Le marché prend cours le premier jour calendrier qui suit le jour où l’adjudicataire a reçu la notification de la conclusion du marché et dure jusqu’au moment où le marché est complètement exécuté. L’exécution des fournitures/services  doit, dans tous les cas, être terminée dans le délai prévu, conformément au présent cahier spécial des charges. 

<ou> 

Le marché prend cours le premier jour calendrier qui suit le jour où l’adjudicataire a reçu la notification de la conclusion du marché et est conclu pour une période de <compléter la période>. Il n’est pas prévu de reconduction du marché. L’exécution des fournitures/services doit dans tous les cas, être terminée dans le délai prévu conformément au présent cahier spécial des charges.

<ou> 

Le marché prend cours le premier jour calendrier qui suit le jour où l’adjudicataire a reçu la notification de la conclusion du marché et est conclu pour une durée d’un an. Le marché peut faire/ fera l’objet d’une reconduction d’une fois un an/ de deux fois un an /trois fois un an, en application de l’article 57 de la loi du 17 juin 2016.

<Description de la nature et de la portée de la reconduction>

<Décrire les conditions dans lesquelles cette clause peut être utilisée>
Dans le cas où le marché n’est pas reconduit, l’adjudicataire ne peut réclamer des dommages et intérêts du chef de cette décision. L’exécution des fournitures/services  doit, dans tous les cas, être terminée dans le délai prévu, conformément au présent cahier spécial des charges. 

<ou>
Le marché prend cours le premier jour calendrier qui suit le jour où l’adjudicataire a reçu la notification de la conclusion du marché et est conclu pour une durée de quatre ans. Chaque partie peut néanmoins mettre fin de manière anticipée au contrat à la fin de la première, de la deuxième ou de la troisième année, à condition que la notification à l’autre partie soit faite par envoi recommandé au moins <compléter nombre de jours> jours calendrier avant la fin de la première, de la deuxième ou de la troisième année, selon le cas. Dans ce cas, la partie qui doit subir la résiliation du contrat, ne peut réclamer des dommages et intérêts à cet effet. L’exécution des fournitures/services  doit, dans tous les cas, être terminée dans le délai prévu, conformément au présent cahier spécial des charges.

3. Mode de passation 

Conformément à l’estimation du marché établie à moins de 144.000€ HTVA, celui-ci est passé par voie de procédure négociée sans publication préalable, conformément à l’article 42 §1, 1°, a) de la loi 17 juin 2016 relative aux marchés publics.

4. Pouvoir adjudicateur - Service ou fonctionnaire dirigeant

Le pouvoir adjudicateur est     
la Province du Brabant wallon





Parc des Collines – Bâtiment Archimède








Place du Brabant wallon, 1








(Anciennement Avenue Einstein, 2)







1300 Wavre 

Toutes informations complémentaires concernant le marché peuvent être obtenues au Service de l’économat auprès de Marnia Ammour, Directrice f.f., au 010/23.63.45 ou auprès de …………………… au 010/23…….
Un ou plusieurs fonctionnaires dirigeants seront désignés à la conclusion du marché public. 

C. FORMALITES DU MARCHE
1. Contenu de l’offre 
L’offre mentionnera : 
· toutes les informations demandées dans le formulaire F72/1 ;

· les nom, prénom, qualité ou profession, nationalité et domicile du soumissionnaire ou, pour une personne morale, la raison sociale ou dénomination, sa forme, sa nationalité, son siège social et, le cas échéant, son numéro d’entreprise ;

· le montant total de l’offre ;

· le taux et le montant de la TVA ;

· en cas d’offres pour plusieurs lots, les rabais proposés en cas d’attribution de plusieurs lots et l’ordre de préférence des lots ;

· le numéro et le libellé du compte auprès d’un établissement financier sur lequel le paiement du marché doit être effectué ;

· les informations éventuelles en cas de sous-traitance ;

· la signature de la personne compétente pour signer l’offre (toute rature, surcharge devra également être accompagnée de cette même signature) ;
· Si l’offre est signée par un mandataire, celui-ci mentionnera clairement son(ses) mandant(s). Le mandataire joint à son offre une copie de l’acte authentique ou sous seing privé qui lui accorde ses pouvoirs ou une copie de la procuration. Il joint éventuellement un extrait de l’acte concerné publié au Moniteur belge
· le numéro d’immatriculation complet du soumissionnaire auprès de la Banque Carrefour des Entreprises et/ou le numéro TVA ;

· le délai de livraison ;

· la durée de la garantie.
2. Variante 
Variante facultative

La variante est un mode alternatif de conception ou d’exécution. 

Le soumissionnaire pourra répondre pour une ou plusieurs des variantes proposées dans les clauses techniques du présent cahier spécial des charges. (Possibilité d’imposer quelle sera l’offre de base ou simplement d’avoir un choix entre plusieurs variantes)
Ou 

Variante libre 

La variante est un mode alternatif de conception ou d’exécution. La variante sera présentée séparément de l’offre de base.

Une variante libre est autorisée. Toute variante libre devra respecter les exigences de bases requises dans les clauses techniques du présent cahier spécial des charges.

Aucune variante libre ne peut être autorisée sans une offre de base. En cas d’absence d’offre de base ou de son irrégularité, l’ensemble de l’offre - en ce compris la/les variantes - est rejetée. Par contre une variante irrégulière n’entraîne pas le rejet de l’offre de base.

Ou 

variante obligatoire

La variante est un mode alternatif de conception ou d’exécution. La variante sera présentée séparément de l’offre de base.

Le soumissionnaire devra obligatoirement remettre offre pour l’offre de base et pour la variante, telle que décrites dans les clauses techniques du présent cahier spécial des charges.

Ou 

Aucune variante n’est autorisée pour ce marché.

3. Options obligatoires
Les options sont des éléments accessoires, non strictement nécessaires à l’exécution du marché. Les options sont présentées distinctement à la suite des clauses techniques requises. L’option doit respecter les exigences minimales du marché.
Le pouvoir adjudicateur n’est jamais obligé de lever une option, ni lors de la conclusion, ni pendant l’exécution du marché.
4. Sous-traitance 

Le soumissionnaire indiquera dans son offre la part du marché qu’il a l’intention de sous-traiter à des tiers ainsi que les sous-traitants proposés. 

Le soumissionnaire qui entend confier tout ou partie de ses engagements à des sous-traitants ne dégage pas sa responsabilité envers le pouvoir adjudicateur.

L’adjudicataire ne pourra confier tout ou partie de ses engagements à un sous-traitant qui aurait été exclu pour défaut d’exécution à un autre marché du pouvoir adjudicateur, conformément à l’article 13 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013.
5. Présentation de l’offre 
Sans préjudicie des variantes éventuellement autorisées, le soumissionnaire ne peut remettre qu’une offre par marché. 

L’offre de prix doit être de préférence établie sur le formulaire « F72/1 », dont un exemplaire est joint au présent cahier spécial des charges. A défaut d’utiliser ce formulaire, le soumissionnaire supporte l’entière responsabilité de la parfaite concordance entre les documents qu’il a utilisés et le formulaire.

L’offre doit répondre spécifiquement à toutes les clauses techniques reprises dans le cahier spécial des charges.
L’offre et les documentations éventuelles seront rédigées en français.

Ce formulaire ainsi que l’ensemble des documents joints à l’offre seront signés par le ou les soumissionnaire(s) de même que toute rature, surcharge ou mention complémentaire ou modificative de nature à influencer les conditions essentielles du marché.

Lorsque le soumissionnaire est une association sans personnalité juridique formée entre plusieurs personnes physiques ou morales, l’offre est signée par chacune d’elles. Celles-ci s’engagent solidairement et désignent celle d’entre elles qui sera chargée de représenter l’association vis-à-vis du pouvoir adjudicateur.

Lorsque l’offre est signée par un mandataire, celui-ci mentionne clairement son (ses) mandant(s). Le mandataire joint à l’offre l’acte authentique ou sous seing privé qui lui accorde ses pouvoirs, ou une copie de la procuration.

6. Remise de l’offre 
L’offre doit parvenir à la Province du Brabant wallon pour le …………………… à 14h00 au plus tard quel que soit le mode de transmission utilisé par le soumissionnaire.

L’offre sera de préférence envoyée par la poste à la Province du Brabant wallon, Service de l’économat, Parc des Collines, Bâtiment Archimède, Place du Brabant wallon, 1 (anciennement Avenue Einstein, 2) à 1300 Wavre.

Elle pourra éventuellement être envoyée par télécopieur (010.23.62.64) ou être remise en main propre avant la clôture des offres à l'administration provinciale. Les bureaux sont accessibles du lundi au vendredi entre 9h et 16h. 
7. Délai d’engagement des soumissionnaires
Les soumissionnaires s’engagent à maintenir leur offre pendant 120 jours calendrier à dater de l’ouverture des offres.
8. Mode de détermination des prix
Le marché est à prix global. 

Un marché à prix global est celui dans lequel un prix forfaitaire couvre l'ensemble des prestations faisant l'objet du marché ou qui comporte uniquement des postes à forfait.

Ou
Le marché est à bordereau de prix. 

Un marché à bordereau de prix est celui dans lequel seuls les prix unitaires des prestations sont forfaitaires. Le prix à payer est obtenu en appliquant les prix unitaires aux quantités de prestations effectuées.

9. Éléments inclus dans le prix 
Le prix comprendra toutes impositions généralement quelconques grevant les fournitures, les services, à l’exception de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA). En effet, la TVA fait l’objet d’un poste spécial et sera ajoutée au montant total de l’offre.

Soit pour les  fournitures
Seront compris notamment dans l’offre de prix :

· les frais d’emballages 

· les frais de (dé)chargement, de manutention et d’assurances

· les frais de livraison, d’installation et de montage ;

· la documentation technique ainsi que le mode d’emploi du matériel en français ; 

· l’écolage.

Soit pour les services 

Seront compris notamment dans l’offre de prix :

· la gestion administrative et le secrétariat ;

· les frais de déplacement et les frais d’assurance ;

· la livraison de documents ou de pièces liées à l’exécution des services en français ;

· les emballages éventuels ; 

· les frais de formation à l’usage ;

· le cas échéant les mesures imposées par la législation en matière de sécurité et de santé des travailleurs lors de l’exécution de leur travail.

10. Vérification des prix 
Le pouvoir adjudicateur procède à la vérification des prix des offres introduites. A sa demande, les soumissionnaires fournissent au cours de la procédure toutes indications permettant cette vérification.

11.    Révision des prix

Si marché d’un montant estimé inférieur à 120.000 € et lorsque le délai d’exécution initial est inférieur à 120 jours ouvrables ou 180 jours de calendrier

Aucune révision de prix n’est prévue, conformément à l’article 38/7 de l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics.
12.   Demande de renseignements

Les soumissionnaires doivent fournir avec leur offre tous les renseignements demandés et tous les renseignements utiles concernant leurs prestataires de services et sous-traitants éventuels.

L’offre sera analysée sur base des éléments qui auront été fournis. 

D. DESIGNATION DE L’ADJUDICATAIRE

Dans une première phase, le pouvoir adjudicateur procède à la sélection des soumissionnaires dans la mesure où les renseignements et documents nécessaires établissent qu’ils remplissent cumulativement :

· les dispositions relatives aux exclusions obligatoires,

· les critères de sélection qualitative de caractère financier, économique, technique ou professionnel.
Dans une deuxième phase, le pouvoir adjudicateur procède à la vérification de la régularité des offres reçues.

Enfin, dans une troisième phase, les offres régulières, sélectionnées et conformes techniquement seront analysées au regard des critères d’attribution.

1. 1ère phase : Sélection des soumissionnaires

Le soumissionnaire est dispensé de produire les renseignements exigés dans cette section, s’il les a déjà fournis au cours d’une autre procédure organisée par la Province du Brabant wallon - Service de l'économat,  à condition de transmettre  la référence du précédent marché concerné. 

En outre, il doit s’agir d’un marché datant de 6 mois au plus et les renseignements et les documents doivent répondre aux exigences du présent marché.

1.1.    Motifs d’exclusion obligatoires
Les soumissionnaires, par le simple fait d’introduire une offre de prix, attestent implicitement sur l’honneur qu’ils ne se trouvent pas dans un des cas d’exclusions visés aux points a) et b).

Le pouvoir adjudicateur  vérifiera l’exactitude de cette déclaration sur l’honneur implicite. Le pouvoir adjudicateur  demandera lui-même les documents qu’il peut obtenir gratuitement par l’intermédiaire de DIGIFLOW/TELEMARC.

a) Condamnations 

Conformément à l’article  67 de la loi du 15 juin 2017, le pouvoir adjudicateur exclut de la participation à la procédure de passation, à  quelque stade de la procédure que ce soit, un soumissionnaire qui a fait l’objet d’une condamnation prononcée par une décision judiciaire ayant force de chose jugée pour l’une des infractions suivante:

1° participation à une organisation criminelle;

2° corruption;

3° fraude;
4° infractions terroristes, infractions liées aux activités terroristes  ou incitation à commettre une telle infraction, complicité ou tentative d’une telle infraction;

5° blanchiment de capitaux ou financement du terrorisme;

6° travail des enfants et autres formes de traite des êtres humains.

7° occupation de ressortissants de pays tiers en séjour illégal.

Les exclusions du 1° à 6° s’appliquent pour une période de 5 ans à compter de la date du jugement et le critère d’exclusion 7° s’applique pour une période de 5 ans à partir de la fin de l’infraction. 

Même sans décision judiciaire ayant force de chose jugée, le pouvoir adjudicateur exclut le soumissionnaire qui a occupé des ressortissants de pays  tiers en séjour illégal si cette infraction a été constatée  par une décision administrative ou judiciaire.
Vérification : 

Le soumissionnaire susceptible d’être désigné devra fournir un extrait du casier judiciaire de la société prouvant qu’il ne se trouve pas dans une des situations visées ci-dessus. (si société étrangère : ou un document équivalent délivré par une autorité judiciaire ou administrative de son pays d’origine ou de provenance)
Mesures correctrices

Pour toutes ces exclusions le soumissionnaire a la possibilité d’invoquer d’initiative des mesures correctrices conformément à l’article 70 de la loi. Le soumissionnaire peut fournir des preuves des mesures correctrices qu’il a prise afin de démontrer sa fiabilité  malgré l’existence d’un motif d’exclusion pertinent. Si ces preuves sont jugées suffisantes par le pouvoir adjudicateur, le soumissionnaire concerné n’est pas exclu de la procédure de passation.

b) ONSS et obligations fiscales

Conformément à l’article 68  la loi du 17 juin 2016 sera exclu de l’accès au marché, à quelque stade que ce soit de la procédure, le soumissionnaire :

1° qui n’est pas en règle avec ses obligations relatives au paiement de ses cotisations de sécurité sociale ;
2° qui n’est pas en règle avec ses obligations relatives au paiement de ses impôts et taxes l’égard du SPF Finances.

Néanmoins, le soumissionnaire qui se trouve dans les conditions suivantes pourra participer à la procédure de  passation :

a) S’il ne dispose pas d’une dette supérieur à 3000 euros ou,
b) S’il a obtenu pour cette dette un délai de paiement qu’il respecte strictement.
Lorsque la dette est supérieur à 3000 euros, sous peine d’exclusion, le soumissionnaire démontre qu’il détient à l’égard d’un pouvoir adjudicateur ou d’une entreprise publique, d’une ou des créances certaines, exigibles et libres de tout engagement à l’égard de tiers pour un montant au moins égal à sa dette diminuée de 3.000 euros.

Vérification : 
La vérification de la situation sera faite par le pouvoir adjudicateur, via l'application DIGIFLOW/TELEMARC qui lui donne un accès sécurisé aux bases de données fédérales, et ce dans un délai de 20 jours.
Lorsque le pouvoir adjudicateur constate que le soumissionnaire n’est PAS en règle avec ses obligations fiscales et/ou sociales, il l’en informera.  A compter du lendemain de la notification de la constatation, le soumissionnaire dispose d’un délai unique de 5 jours ouvrables pour fournir la preuve de son éventuelle régularisation.

Si société étrangère consultée : Le soumissionnaire employant du personnel relevant d’un autre Etat membre de l’Union européenne joint à son offre une attestation délivrée par l’autorité compétente certifiant que, suivant compte arrêté au plus tard à la date limite de réception des offres, il est en règle à cette date avec ses obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale selon les dispositions légales du pays où il est établi. 

1.2. Sélection qualitative : capacité technique Si nécessaire pour le marché
Le soumissionnaire fournira une liste de références en matière de …………… pour les années 2017, 2016 et 2015 (minimum 3 références par année).
Une référence sera jugée comme relevante si …………….. (objectifs à atteindre).
Lorsque le soumissionnaire fait appel à la capacité d’autres entités et que cette capacité est déterminante pour sa sélection, il mentionne obligatoirement pour quelle part du marché il fait appel à cette capacité ainsi que l’engagement du ou des tiers à lui mettre à disposition les moyens visés les (s) critères concernés.  

2. Régularité des offres

Conformément à l’article 76 de l’AR du 18 avril 2017, le pouvoir adjudicateur vérifie la régularité des offres des soumissionnaires sélectionnés.

L’offre et ses annexes doivent renseigner toutes les informations nécessaires à la vérification de cette conformité.

3. Critères d’attribution
Afin de déterminer quelle offre est économiquement la plus avantageuse parmi les offres retenues, le prix, la durée de la garantie et ……………………. seront pris en considération.

Ces éléments sont liés à l'objet du marché et permettent une comparaison objective des offres sur la base d'un jugement de valeur. 
4. Conclusion du marché 
La conclusion du marché a lieu par la notification à l’adjudicataire de l’approbation de son offre.

5. Droits de réserve

Le pouvoir adjudicateur se réserve expressément le droit de renoncer à attribuer tout ou une partie du marché ou  le marché.
E .EXECUTION DU MARCHE

1. Clause sociale

Le soumissionnaire, par la signature de son offre, s’engage à respecter les normes définies dans les conventions de base de l’Organisation Internationale du Travail (OIT) et, en particulier :

· L’interdiction du travail forcé (conventions n°29 concernant le travail forcé ou obligatoire, 1930, et n°105 sur l’abolition du travail forcé, 1957) ;

· Le droit à la liberté syndicale (convention n°87 sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 1948) ;

· Le droit d’organisation et de négociation collective (convention n°96 sur le droit d’organisation et de négociation collective, 1949) ;

· L’interdiction de toute discrimination en matière de travail et de rémunération (conventions n° 100 sur l’égalité de rémunération, 1951 et n°111 concernant la discrimination (emploi et profession), 1958) ;

· L’âge minimum fixé pour le travail des enfants (convention n° 138 sur l’âge minimum, 1973), ainsi que l’interdiction des pires formes du travail des enfants (convention n° 182 sur les pires formes du travail des enfants, 1999).

Le soumissionnaire s’engage, jusqu’à la complète exécution du marché, à respecter les 8 conventions de base de l’OIT, telles qu’elles sont reprises ci-avant. 

Le non-respect des conventions susmentionnées sera donc considéré comme faute grave en matière professionnelle  et donnera lieu à l’application des mesures d’office prévues, notamment à la résiliation unilatérale du marché

2. Lutte contre le dumping social

Tout soumissionnaire, par le dépôt de son offre, s’engage à respecter, et se porte fort pour que ses sous-traitants respectent également, l’ensemble des dispositions législatives, réglementaires, administratives ou conventionnelles applicables, le cas échéant au niveau du secteur d’activité ou de l’entreprise, en matière de relations individuelles et collectives de travail, notamment en matière de respect de la durée du travail, les obligations en matière de sécurité et de bien-être au travail, l’attribution d’un salaire minimum à ses employés et ouvriers, le paiement de la rémunération de ses employés et ouvriers, les obligations en matière d’environnement et de préservation de celui-ci, l’occupation ou le séjour de travailleurs étrangers, DIMONA et LIMOSA.

Tout soumissionnaire s’engage, dans le cadre de l’exécution du marché, à verser à son personnel, pour l’exécution des prestations, une rémunération qui, de par son montant et ses modalités, correspond au moins aux dispositions de la convention collective belge qui lie l’entreprise en vertu de la loi.
L’adjudicataire s’engage à communiquer au pouvoir adjudicateur tout demande des services d’inspection du travail, en lien avec le respect de l’article 7 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, ainsi que les réponses fournies à ces services d’inspection. L’adjudicataire se porte fort pour que ses sous-traitants respectent aussi cette obligation.

Indépendamment de poursuites pénales éventuelles et sans préjudice de l’application des législations spéciales en la matière, tout manquement aux dispositions précitées, donnera lieu, à charge de l’adjudicataire, à une pénalité spéciale conformément à l’article 45 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013, de 400 € due pour chacune des dispositions non respectées, pour chaque travailleur concerné et pour chaque jour.

Tout soumissionnaire, par le dépôt de son offre, se porte garant afin que ses sous-traitants, préalablement approuvés par le pouvoir adjudicateur, s’engagent à respecter les dispositions du présent point en matière de lutte contre le dumping social.

Le non-respect par l’adjudicataire, ou un de ses sous-traitants, des dispositions du présent point constitue un défaut d’exécution dans son chef au sens de l’article 44 §1er de l’AR du 14 janvier 2013. 

Il est également rappelé qu’avant l’attribution du marché, l’adjudicataire pressenti devra remettre au pouvoir adjudicateur un extrait de casier judiciaire de la société. Un manquement aux réglementations relatives au droit du travail, constaté par ce document, pourra entrainer la non attribution du marché.

3. Assurances 
L’adjudicataire contracte les assurances couvrant sa responsabilité en matière d’accidents de travail et sa responsabilité civile vis-à-vis des tiers lors de l’exécution du marché. 

L’adjudicataire contracte également toute autre assurance imposée.

Dans un délai de 30 jours à compter de la conclusion du marché, l’adjudicataire devra justifier qu’il a souscrit ces contrats d’assurance au moyen d’une attestation établissant l’étendue de la responsabilité garantie requise.

4. Cautionnement 
Il n’est pas exigé de cautionnement pour les marchés dont le délai d’exécution ne dépasse pas 45 jours ou les marchés dont le montant est inférieur à 50.000€ HTVA.
Le cautionnement est fixé à 5% du montant total, HTVA, du marché. Le montant ainsi obtenu est arrondi à la dizaine d’euros supérieure.

Le cautionnement peut être constitué conformément aux dispositions légales et réglementaires :

· soit en numéraire, 

· soit en fonds publics, 

· soit sous forme de cautionnement collectif,

· soit par une garantie accordée par un établissement de crédit satisfaisant au prescrit de la législation relative au statut et au contrôle des établissements de crédit ou par une entreprise d’assurance satisfaisant au prescrit de la législation relative au contrôle des entreprises d’assurances et agréée pour la branche 15 (caution).

L’adjudicataire doit constituer le cautionnement dans un délai de 30 jours calendrier après la conclusion du marché (possibilité de prévoir un délai plus long dans les documents du marché).
Le cautionnement est constitué par l’adjudicataire lui-même ou par un tiers selon les modalités prévues par les articles art 26  à 28 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013.
La justification du cautionnement sera transmise au pouvoir adjudicateur et devra indiquer au profit de qui le cautionnement est constitué, son affectation précise (par l’indication sommaire de l’objet du marché et de la référence du cahier spécial des charges), ainsi que le nom, le prénom et l’adresse complète de l’adjudicataire et éventuellement du tiers qui a effectué le dépôt pour compte, avec la mention « bailleur de fonds » ou « mandataire », suivant le cas.

Si le cautionnement devient inadapté induisant une augmentation ou une diminution de plus de 20% du montant initial du marché, il est reconstitué ou adapté en fonction.

5. Défaut de cautionnement 
En cas d’absence de cautionnement, l’adjudicataire sera mis en demeure par lettre recommandée. Si le cautionnement n’est pas constitué dans un dernier délai de 15 jours prenant cours à la date d’envoi de la lettre recommandée, le pouvoir adjudicateur peut :

· soit constituer le cautionnement d’office par prélèvement sur les sommes dues pour le marché considéré (avec une  pénalité de 2% du montant initial du marché) ;

· soit appliquer une mesure d’office. 

6. Libération du cautionnement 
Dans la mesure où le cautionnement est libérable, le pouvoir adjudicateur délivre mainlevée dans les 15 jours qui suivent le jour de la réception. 

Au-delà de ce délai, l’adjudicataire a droit au paiement :

· soit d’un intérêt calculé conformément à l’article 69, § 1er de l’arrêté royal du 22 juin 2017. ;

· soit des frais exposés pour le maintien du cautionnement, en cas de cautionnement collectif ou d’une garantie accordée par un établissement de crédit ou par une entreprise d’assurances.

7. Modalités de livraison 
……………………  est à livrer au ……………………………. :

L’adjudicataire préviendra au moins 48 heures à l’avance du jour et de l’heure de la livraison.

Chaque commande sera accompagnée d’un bordereau en double exemplaire indiquant la quantité et la désignation exactes de la marchandise ou du service fourni(e). Un exemplaire de ce bordereau daté et signé sera remis au fournisseur et le second exemplaire sera remis à la personne qui réceptionne la marchandise.

Ce bordereau ne porte que sur la quantité et la nature du produit fourni. L’adjudicataire est toujours responsable de la conformité de la fourniture et de sa qualité.

Les fournitures qui ne sont pas présentées dans les conditions imposées dans les documents du marché pour être réceptionnées ou qui sont grevées de frais quelconques, peuvent être assimilées aux fournitures refusées.

8. Vérification de la livraison 
Le pouvoir adjudicateur dispose d’un délai de vérification de maximum 30 jours à compter de la date de livraison pour procéder aux formalités de réception. Ce délai prend cours le lendemain de l’arrivée des fournitures à destination, pour autant que le pouvoir adjudicateur soit en possession du bordereau de livraison ou de la facture.

FOURN
Si pendant l’exécution des fournitures, des anomalies sont constatées, elles seront immédiatement notifiées à l’adjudicataire par un fax ou par un message e-mail. L’adjudicataire est tenu de remplacer les fournitures exécutées de manière non conforme par des fournitures qui correspondent à celles décrites au cahier spécial des charges et dans l’offre.

Le pouvoir adjudicateur dispose d'un délai de vérification de trente jours à compter de la date de livraison, pour procéder aux formalités de réception provisoire  et en notifier le résultat au fournisseur. Ce délai prend cours pour autant que le pouvoir adjudicateur soit, en même temps, en possession du bordereau A l'expiration du délai de vérification, il est selon le cas dressé un procès-verbal de réception provisoire ou de refus de réception. 

La réception définitive a lieu à l'expiration du délai de garantie. Elle est implicite lorsque la fourniture n'a pas donné lieu à réclamation pendant ce délai.

OU 

SERV
Si pendant l’exécution des services, des anomalies sont constatées, ceci sera immédiatement notifié à l’adjudicataire par un fax ou par un message e-mail. L’adjudicataire est tenu de recommencer les services exécutés de manière non conforme. 

Le pouvoir adjudicateur dispose d’un délai de vérification de trente jours à compter de la date de la fin totale ou partielle des services, constatée conformément aux modalités fixées dans les documents du marché , pour procéder aux formalités de réception. Ce délai prend cours pour autant que le pouvoir adjudicateur soit en possession de la liste des services prestés ou de la facture.

Lorsque les services sont terminés avant ou après cette date, le prestataire de services en donne connaissance par envoi recommandé au fonctionnaire dirigeant et demande de procéder à la réception. 

Dans ce cas, le délai de vérification de trente jours prend cours à la date de réception de la demande du prestataire de services. 

9. Garantie 

Le délai de garantie prend cours à la date à laquelle la réception provisoire est accordée, s’étale sur minimum 24 mois.

Toute constatation d’avarie ou de mise hors service fait l’objet d’un procès-verbal daté et signé par le pouvoir adjudicataire. Ce procès-verbal est dressé avant l’expiration du délai de garantie et notifié au plus tôt à  l’adjudicataire (dans un délai de 30 jours de la constatation).

L’adjudicataire remplace à ses frais dans le délai imposé les produits présentant des défauts ne permettant pas une utilisation conforme aux conditions du marché ou mis hors service au cours de leur utilisation en service normale pendant le délai de garantie. Le remplacement se fait conformément aux prescriptions initiales.

Un nouveau délai de garantie équivalent s’applique à tous les produits fournis en remplacement. Le délai de garantie est prolongé, le cas échéant, à concurrence du laps de temps pendant lequel le produit n'a pu être utilisé du fait d'avarie.

Les avaries résultant d’un cas fortuit ou de force majeure ou d’un emploi anormal des produits livrés sont exclues de la garantie. 

Lorsque l’adjudicataire ne procède pas au remplacement prévu, il est tenu de payer la valeur des produits à remplacer ainsi que les frais liés à ce remplacement.
SERVICES
Le prestataire de services assume la pleine responsabilité des fautes et manquements présentés dans les services fournis.

Par ailleurs, le prestataire de services garantit le pouvoir adjudicateur des dommages et intérêts dont celui-ci est redevable à des tiers du fait du retard dans l’exécution des services ou de la défaillance du prestataire de services.

Le prestataire de services et ses collaborateurs sont liés par un devoir de réserve concernant les informations dont ils ont connaissance lors de l’exécution de ce marché. Ces informations ne peuvent en aucun cas être communiquées à des tiers sans l’autorisation écrite du pouvoir adjudicateur. Le prestataire de services peut toutefois faire mention de ce marché en tant que référence.

Le prestataire de services s’engage à faire exécuter le marché par les personnes indiquées dans l’offre, sauf cas de force majeure. Les personnes mentionnées ou leurs remplaçants sont tous censés participer effectivement à la réalisation du marché. Les remplaçants doivent être agréés par le pouvoir adjudicateur.
10.    Modifications au marché 
Le présent marché ne peut être modifié sans nouvelle procédure de passation sauf en application des  clauses de réexamen  telles que prévues dans l’AR du 14 janvier 2013, notamment: 

a) Clause de réexamen du marché

A PREVOIR SI ON SAIT QU’UNE MODIF ULTERIEURE POURRAIT INTERVENIR

La clause claire doit être précise et univoque.
Prévoit au préalable: 

-champ d’application,

-nature des modifications possibles,

-conditions pour usage de la clause

Ne permet pas de changer la nature globale du marché

!! Ne peut être interprété de façon trop large, ≠ modifications substantielles !!
b) 
Circonstances imprévisibles au détriment de l’adjudicataire 
Conformément à l’article 38/9 de l’AR du 14/01/2013, le marché peut faire l’objet d’une modification lorsque l’équilibre contractuel est bouleversé au détriment de l’adjudicataire par des circonstances quelconques auxquelles le pouvoir adjudicateur est resté étranger. 

L’adjudicataire ne peut invoquer l’application de cette clause de réexamen que s’il démontre que la révision est devenue nécessaire à la suite des circonstances qu'il ne pouvait raisonnablement pas prévoir lors du dépôt de son l'offre, qu'il ne pouvait éviter et aux conséquences desquelles il ne pouvait obvier, bien qu'il ait fait toutes les diligences nécessaires. 

L'adjudicataire ne peut invoquer la défaillance d'un sous-traitant que pour autant que ce dernier puisse se prévaloir des circonstances que l'adjudicataire aurait pu lui-même invoquer s'il avait été placé dans une situation analogue.

Lorsque les conditions d’introduction sont réunies, l’adjudicataire pourra obtenir soit une prolongation des délais d’exécution, soit la résiliation du marché.

c) 
Circonstances imprévisibles en faveur de l’adjudicataire

Conformément à l’article 38/10 de l’AR du 14/01/2013, le marché peut faire l’objet d’une modification lorsque l’équilibre contractuel du marché a été bouleversé en faveur de l’adjudicataire en raison de circonstances quelconques auxquelles le pouvoir adjudicateur est resté étranger.

L’adjudicateur qui veut se baser sur cette clause de réexamen, doit dénoncer les faits ou les circonstances sur lesquels il se base, par écrit dans les trente jours de leur survenance ou de la date à laquelle l’adjudicataire ou l’adjudicateur aurait normalement dû en avoir connaissance. Il décrit de manière précise leur sur le déroulement et le coût du marché.  
Lorsque les conditions d’introduction sont réunies,, l’adjudicataire pourra obtenir soit une réduction des délais d’exécution, soit, lorsqu’il s’agit d’un avantage très important, en une autre forme de révision des dispositions du marché ou en la résiliation du marché. 

d) 
Faits de l’adjudicateur et de l’adjudicataire

Conformément à l’article 38/11 de l’AR du 14/01/2013, lorsque l’adjudicataire ou l’adjudicateur a subi un retard ou un préjudice suite aux carences, lenteurs ou faits quelconques qui peuvent être imputés à l’autre partie,  l’adjudicataire ou l’adjudicateur pourra, lorsque les conditions seront réunies,  obtenir une ou plusieurs mesures suivantes: 
· 
la révision des dispositions contractuelles, en ce compris la prolongation ou la réduction des délais d’exécution ;

· des dommages et intérêts ;

· la résiliation du marché.


e) Indemnités suite aux suspensions ordonnées par l’adjudicateur et incidents durant la procédure

Conformément à l’article 38/12 de l’AR du 14/01/2013, le pouvoir adjudicateur  se réserve le droit de suspendre l’exécution du marché pendant une période donnée, notamment lorsque le marché ne peut pas être exécuté sans inconvénient.  Dans ce cas, le délai d’exécution est prolongé à concurrence du retard occasionné par cette suspension, pour autant que le délai contractuel ne soit pas expiré.

L’adjudicataire est tenu de prendre, à ses frais, toutes les précautions nécessaires pour préserver les prestations déjà exécutées et les matériaux des dégradations pouvant provenir de conditions météorologiques défavorables, de vol ou d'autres actes de malveillance.

L’adjudicataire a droit à des dommages et intérêts pour les suspensions ordonnées par l’adjudicateur dans les conditions cumulatives suivantes :

· 
la suspension dépasse au total un vingtième du délai d’exécution et au moins dix jours ouvrables ou quinze jours de calendrier, selon que le délai d’exécution est exprimé en jours ouvrables ou en jours de calendrier;

· 
la suspension n’est pas due à des conditions météorologiques défavorables ;

· 
la suspension a lieu endéans le délai d’exécution du marché.

Condition d’introduction d’une demande de réexamen :

Sous peine de déchéance, la demande doit être introduite par écrit dans les 30 jours de leur survenance ou de la date à laquelle l’adjudicataire ou le pouvoir adjudicateur aurait normalement dû en avoir connaissance.  Pour les circonstances imprévisibles en faveur de l’adjudicataire (article 38/10 de l’AR du 14/01/2013), la demande doit être introduite par écrit dans les 90 jours à dater de la notification du PV de réception provisoire.
L’adjudicataire dénonce les faits ou les circonstances de manière succincte au pouvoir adjudicateur et décrit de manière précise leur influence sur le déroulement et le coût du marché. Cet écrit doit être transmis  peu importe que les faits ou circonstances soient ou non connues du pouvoir adjudicateur.

Pour les clauses de réexamen relative aux circonstances imprévisibles au détriment de l’adjudicataire (article 38/9 de l’AR du 14/01/2013), les faits de l’adjudicateur et de l’adjudicataire (article 38/11 de l’AR du 14/01/2013) et les indemnités suite aux suspensions ordonnées par l’adjudicateur et incidents durant la procédure (article 38/12 de l’AR du 14/01/2013),  l’adjudicataire devra transmettre par écrit au pouvoir adjudicateur la justification chiffrée de sa demande dans les délais suivants :

· Avant l’expiration des délais contractuels pour obtenir une prolongation des délais d’exécution ou la résiliation du marché ;

· Au plus tard nonante jours à compter de la date de la notification à l’adjudicataire du procès-verbal de la réception provisoire du marché, pour obtenir une révision du marché autre que celle visée au 1° ou des dommages et intérêts;
·  Au plus tard nonante jours après l’expiration de la période de garantie, pour obtenir une révision du marché autre que celle visée au 1° ou des dommages et intérêts, lorsque ladite demande d’application de la clause de réexamen trouve son origine dans des faits ou circonstances survenus pendant la période de garantie

En cas de non-respect de ces délais, la demande de l’adjudicataire sera écartée.

11. Délai d’exécution
Les fournitures doivent être exécutées dans un délai de <nombre> jours calendrier à compter du jour qui suit celui où l’adjudicataire  a reçu la notification de la conclusion du marché. Les jours de fermeture de l’entreprise du fournisseur pour les vacances annuelles ne sont pas inclus dans le calcul.

Le bon de commande est adressé au fournisseur soit par envoi recommandé, soit par fax, soit par tout autre moyen permettant de déterminer la date d’envoi de manière certaine.

OU 

Les fournitures doivent être exécutées dans un délai à exprimer en jours calendrier que le soumissionnaire est tenu de mentionner dans son offre. Ce délai commence à courir à partir du jour qui suit celui où le fournisseur a reçu la notification de la conclusion du marché. Tous les jours sont indistinctement comptés dans le délai. 

SERVICES
Les services doivent être exécutés dans un délai de <nombre> jours calendrier à compter du jour qui suit celui où le prestataire de services a reçu la notification de la conclusion du marché. Les jours de fermeture de l’entreprise du prestataire de services pour les vacances annuelles ne sont pas inclus dans le calcul.

Le bon de commande est adressé au prestataire de services soit par envoi recommandé, soit par fax, soit par tout autre moyen permettant de déterminer la date d’envoi de manière certaine.

OU
Les services doivent être exécutés dans un délai à exprimer en jours calendrier que le soumissionnaire est tenu de mentionner dans son offre. Ce délai commence à courir à partir du jour qui suit celui où le prestataire de services a reçu la notification de la conclusion du marché. Tous les jours sont indistinctement comptés dans le délai.

.   
12. Défaut d’exécution 
L’adjudicataire est considéré en défaut d’exécution du marché :

1° lorsque les prestations ne sont pas exécutées dans les conditions définies par les documents du marché ;

2°  lorsque les prestations ne sont pas poursuivies de telle manière qu’elles puissent être entièrement terminées aux dates fixées ;

3° lorsque l’adjudicataire ne suit pas les ordres écrits, valablement donnés par le pouvoir adjudicateur.

Lorsqu’un de ces défauts est constaté, le pouvoir adjudicateur transmet par courrier recommandé un 1er procès-verbal détaillant les manquements aux clauses du marché.

L’adjudicataire est tenu de réparer sans délai ses manquements. Il peut faire valoir ses moyens de défense par lettre recommandée adressée au pouvoir adjudicateur dans les 15 jours suivant le jour de la date de l’envoi du procès-verbal. Passé ce délai, son silence est considéré comme une reconnaissance des faits constatés.

Les manquements constatés rendent l’adjudicataire passible d’une ou plusieurs mesures : pénalité, amende pour retard ou autres. 
La pénalité spéciale s’élève à ……. de la commande considérée en défaut d’exécution. 
Ou 
Une pénalité générale sera appliquée conformément aux modalités reprises dans l’article 45 de l’arrêté royal du 22 juin 2017.
13.   Amende pour retard d’exécution 
Les amendes pour retard sont dues, sans mise en demeure, par la seule expiration du délai d’exécution sans intervention d’un procès-verbal et appliquées de plein droit pour la totalité des jours de retard. Elles sont indépendantes des pénalités d’exécution.

Les amendes pour retard sont calculées par jour de retard de la valeur des fournitures HTVA dont la livraison a été effectuée avec un même retard.

14.     Autres mesures 

Si l’adjudicataire resté inactif qui n’a pas fait valoir ses moyens de défense tels que spécifiés à l’article 12 du présent cahier spécial des charges, ou a présenté des moyens jugés non justifiés, le pouvoir adjudicateur peut recourir à des mesures d’office :

· Résiliation unilatérale du marché. La totalité du cautionnement, ou à défaut un montant équivalent, sera acquise de plein droit à titre de dommages et intérêts forfaitaires. Cette mesure  exclut l’application d’amende pour retard pour la partie résiliée;
· L’exécution en gestion propre de tout ou partie du marché non exécuté ;
· La conclusion d’un ou plusieurs marchés pour compte pour tout ou partie de marché restant à exécuter.
La décision du pouvoir adjudicateur de passer à la mesure d’office choisie est notifiée par lettre recommandée à l’adjudicataire défaillant. A partir de cette notification, l’adjudicataire défaillant ne peut plus intervenir dans l’exécution de la partie du marché visé par la mesure d’office.

15. Facturation et paiements 
Les factures signées doivent être envoyées avec une copie du bon de commande et du bordereau de livraison signé pour réception au Service de l’économat de la Province du Brabant wallon. 


Le paiement est effectué dans les 30 jours à compter de l’échéance du délai de vérification pour autant que le pouvoir adjudicateur soit en même temps en possession de la facture régulièrement établie, ainsi que des autres documents éventuellement exigés.

Si la livraison a lieu en plusieurs fois, le délai de paiement est compté à partir de l’échéance du délai de vérification pour chacune des livraisons partielles.

Dans le cas où la vérification n’est pas prévue pour un marché déterminé, le délai de paiement est de 30 jours après la date de réception de la facture par le pouvoir adjudicateur.

Seules les fournitures/services exécuté(e)s de manière correcte pourront être facturées.

16. Intérêt pour retard dans les paiements et indemnisation pour frais de recouvrement 
Lorsque les délais de paiement sont dépassés, l’adjudicataire a droit au paiement, de plein droit et sans mise en demeure à un intérêt au prorata du nombre de jours de retard. 
Cet intérêt est calculé conformément aux principes de l’article 69 de l’arrêté royal du 22 juin 2017. En outre, l’adjudicataire a droit au paiement, de plein droit et sans mise en demeure, d’une indemnité forfaitaire de 40 € pour les frais de recouvrement. 

17. Litige

Les voies de recours et les juridictions compétentes sont celles de la loi du 17 juin 2016.

F. CLAUSES TECHNIQUES

Les fournitures ou services doivent être conformes sous tous les rapports aux documents du présent marché et doivent répondre en tous points aux règles de l’art.

Vu et approuvé par le Collège provincial du Brabant wallon.

Présents :
Monsieur Mathieu MICHEL, Président

Madame Isabelle KIBASSA-MALIBA,

Messieurs Tanguy STUCKENS, Marc BASTIN, membres,

Madame Annick NOËL, Directrice générale


POUR LE COLLEGE PROVINCIAL : 

                                                         Wavre, le

La Directrice générale 




   Le Président,

Annick NOËL




                 Mathieu MICHEL
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